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Le Conseil québécois du patrimoine vivant (CQPV) a résolu de se doter d’un plan d’action triennal 2016-2019. 
Un comité formé à cet effet a préparé le contenu du document, qui a été soumis pour approbation auprès 
du conseil d’administration. Celui-ci a procédé à un lac-à-l’épaule à Trois-Rivières les 3 et 4 juin 2016 afin  
de valider et d’orienter les actions futures du Conseil. Un sondage destiné aux membres avait également été mis en ligne 
le 19 février 2016 contenant notamment des questions sur les actions à prioriser et sur les enjeux du milieu; plus d’une 
quarantaine de réponses ont ainsi été recueillies. Le conseil d’administration a entériné le présent plan le 20 juin 2016  
à Montréal pour présentation devant l’Assemblée générale du 17 septembre 2016.
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C
Le patrimoine vivant 
et son milieu
Le concept de patrimoine immatériel a été institué à  
l’Unesco dans les années 2000 afin de renverser le déclin 
de plusieurs pratiques culturelles transmises de génération 
en génération à travers le globe, en particulier les éléments 
issus de la tradition orale. 

Au Québec, le terme patrimoine vivant – synonyme de  
patrimoine immatériel – est apparu dans les année 1980. 
Il s’est articulé autour d’initiatives de recherche et d’action 
culturelle ayant pour objectif de développer les disciplines 
concernées, en particulier les arts comme le conte, la  
musique, la chanson et la danse traditionnels ainsi que  
certaines formes d’artisanat et de métiers anciens, qui sont 
pour la plupart toujours absents des structures d’ensei-
gnement publiques.

Le patrimoine immatériel représente un secteur transver-
sal, c’est-à-dire qu’il touche des éléments culturels au sein 
de plusieurs secteurs d’interventions : arts, métiers d’art, 
agroalimentaire, santé, sports et loisirs, etc. Il constitue une 
grappe de disciplines relativement hétérogènes les unes 
par rapport aux autres. 

Plusieurs professionnels offrent des services ou des biens 
liés au patrimoine immatériel. C’est notamment le cas avec 
la musique et la chanson traditionnelles, avec le conte ou 
encore avec diverses formes d’art populaire, d’artisanat ou 
de vieux métiers. Plusieurs organismes prodiguent pour 
leur part des formations (cours, ateliers, sensibilisation) 
ou travaillent à la diffusion, à la médiation et à la produc-
tion (festivals, vidéo, documentation, expositions...) liées à  
plusieurs disciplines du patrimoine vivant.

Divers instruments légaux et administratifs applicables au 
Québec font référence au patrimoine immatériel ou aux 
éléments de culture traditionnelle1. La Loi sur le dévelop-
pement durable invite l’ensemble de l’Administration pub-
lique à favoriser la « protection du patrimoine culturel » et à  
prendre en compte la rareté et la fragilité des traditions et 
des savoirs dans son action de mise en valeur.

Le CQPV
Le Conseil québécois du patrimoine vivant est un organisme à but non lucratif fondé en 1993 à la suite d’une recommandation 
des États généraux du patrimoine vivant tenus à Québec en 1992. Depuis lors, il rassemble, fédère, défend et soutient les 
organismes et les individus intéressés par les arts et la culture traditionnelle au Québec.

La Loi sur le patrimoine culturel de 2011 a institué le patrimoine immatériel comme nouveau secteur d’intervention. En 2015, 
le ministère de la Culture et des Communications a officiellement reconnu l’organisme en tant que regroupement national en 
patrimoine immatériel, accompagné d’un financement au fonctionnement mieux adapté pour mener à bien sa mission.

Le CQPV compte trois catégories de membres : 1) individuels, 2) organismes (osbl & entreprises privées constituant une 
personne morale) que 3) partenaires (instances publiques formées d’élus & autres). La cotisation des membres organismes 
et partenaires est fonction de leur budget annuel. 

Plusieurs professionnels offrent 
des services ou des biens liés au 
patrimoine immatériel. C’est 
notamment le cas avec la musique 
et la chanson traditionnelles, 
avec le conte ou encore avec 
diverses formes d’art populaire, 
d’artisanat ou de vieux métiers.  

1.	Au moment de la publication de ce document, le Canada n’est pas signataire de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel  
immatériel de l’Unesco, mais le Québec a choisi d’en appliquer certains principes. 
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V
Objectifs
Les objectifs du CQPV sont :

Regrouper, représenter, défendre les intérêts et soutenir 
les personnes et les organismes intéressés par le patri-
moine culturel immatériel;

Favoriser la concertation entre individus, associations, 
institutions et instances politiques; 

Encourager les processus de développement des tra-
ditions vivantes au Québec, notamment des différentes 
disciplines de tradition orale, en suscitant des activités 
de formation, de promotion, de production, de diffusion 
et de loisir;

Promouvoir la richesse et la diversité des valeurs hu-
maines, culturelles, artistiques, sociales et économiques 
associées aux pratiques culturelles transmises de 
génération en génération à l’échelle locale, nationale et 
internationale;

Inciter la recherche sur le patrimoine immatériel, notam-
ment les études socioéconomiques de même que les 
actions de collecte ethnologique, de documentation, 
d’analyse et d’inventaire;

Soutenir la pratique et l’accessibilité citoyenne des élé-
ments du patrimoine immatériel dans les communautés;

Valoriser les façons novatrices de mettre en valeur et de 
sauvegarder les pratiques traditionnelles.

Po

Mission
Le Conseil québécois du patrimoine vivant a 
pour mission de voir au développement des  
différents domaines de la culture traditionnelle 
et du patrimoine immatériel (ou vivant) des col-
lectivités. Il vise à regrouper et à représenter 
les personnes et les corporations concernées 
notamment par la formation, la production, 
la diffusion, la médiation, la documentation 
et la recherche dans le secteur du patrimoine  
vivant et à favoriser l’appropriation des élé-
ments de culture de tradition orale et gestuelle 
par la communauté. 

Vision
Le patrimoine immatériel sera reconnu comme 
secteur culturel fondateur et soutenu équitable-
ment pour permettre son développement et la 
créativité qui y est associée.

La Loi sur le ministère de la Culture et des Communica-
tions prévoit de susciter des retombées positives dans 
les domaines du patrimoine, des arts, des lettres et des 
industries culturelles. « Dans ces domaines, le ministre a 
pour fonction de soutenir principalement les activités de 
création, d’animation, de production, de promotion, de  
diffusion, de formation, de recherche et de conservation 
et de contribuer à leur développement. » La Loi sur le  
patrimoine culturel reconnaît quant à elle l’importance du 
patrimoine immatériel et institue des nouveaux pouvoirs 
de reconnaissance pour le ministre, les municipalités et 
les conseils de bande. La Convention sur la protection et 
la promotion de la diversité des expressions culturelles de 
l’Unesco, ratifiée par le parlement québécois et par l’État 

canadien, traite entre autres de l’importance des savoirs 
traditionnels, de la diversité des expressions culturelles tra-
ditionnelles ainsi que de l’originalité et de la pluralité des 
expressions et des identités des peuples et des sociétés.

À l’heure actuelle, la vaste majorité des actions et des res-
sources qui soutiennent le développement des disciplines 
de tradition orales ou gestuelles au Québec ne font pas 
explicitement référence au « patrimoine immatériel ».

Dans un contexte de forte compétition pour l’obtention 
d’aide au développement, les différentes disciplines de tra-
dition orale et gestuelle font toutes face au défi du finance-
ment public.
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Actions déjà réalisées
Sous la gouverne du conseil d’administration et de son  
directeur général actuel en poste depuis 2009, M. Antoine 
Gauthier, le CQPV a réalisé divers actions et projets structu- 
rants, notamment : 

Évènements de réflexion et de concertation : colloques  
internationaux, 2e États généraux du patrimoine immatériel 
au Québec, assemblées générales, tables de concertation,  
consultations, participation à une commission parlemen-
taire et à une consultation publique

Publications diverses : mémoires, livre, articles, études 
socioéconomiques dans la collection « Les traditions  
culturelles du Québec en chiffres », avis juridique, commu-
niqués, statistiques, plan d’action

Site web, bulletin électronique mensuel et page Facebook

Formations professionnelles

Demandes de désignations légales

Conférences : Canada, Corée du Sud, France, Guadeloupe 
DOM, Maroc, Azerbaïdjan, Mexique, Namibie

Présence active au sein d’organismes en culture, dont  
Compétence Culture, l’Observatoire de la culture et des 
communications du Québec, comité de pilotage du  
Forum des ONG-PCI UNESCO

Concours vidéo pour les jeunes

Accueil de stagiaires universitaires

Accréditation UNESCO & protocoles d’entente avec  
l’ICHCAP (Asie-Pacifique) et le CRESPIAL (Amérique latine)

Croissance du nombre de membres

Financement accru au fonctionnement & nouveaux parte-
naires financiers

Augmentation du temps travaillé

Actions à entreprendre
Les actions couvertes par le plan d’action pour les trois  
prochaines années ont été ordonnancées en fonction des 
principaux axes d’intervention libellés dans la Loi sur le 
ministère de la Culture et des Communications et généra- 
lement reconnus au sein des instances qui œuvrent dans le 
domaine de l’action culturelle, notamment les membres du 
CQPV. Les actions prévues dans le plan ont également été 
identifiées en fonction d’enjeux actuels propres au secteur. 

Ces actions permettront à la fois de consolider le rôle du  
Conseil comme regroupement national en patrimoine immaté- 
riel et de favoriser le développement des pratiques culturelles 
traditionnelles au Québec. Plusieurs projets d’envergure qui 
nécessiteront la participation de nouveaux partenaires sont 
notamment prévus, en particulier le projet Maitres de tradition 
orale, le mandat lié au Plan culturel numérique du Québec, 
le périodique pour les arts traditionnels ainsi que l’initiative de 
mise en marché de groupe.

Enjeux (menaces et opportunités)

Le milieu et son organisme de regroupement national font 
face à différentes menaces, qui influencent l’action de ce 
dernier. Parmi celles-ci :

Faible reconnaissance et faible soutien public pour 
plusieurs disciplines traditionnelles

Soutien déficient aux organismes du secteur

Faible compréhension du concept de « patrimoine 
immatériel » ou de « patrimoine vivant » tant dans la 
société qu’au sein des institutions publiques (pro-
vinciales, municipales, fédérales, sociétés d’État)

Mécanisme de désignation légale utilisée à ce jour 
comme fin en soi (commémoration) plutôt que 
comme moyen de développement

Peu de formation dans les disciplines du patri-
moine vivant

Hétérogénéité des secteurs à représenter et des 
interlocuteurs, liée au caractère transversal du  
patrimoine immatériel

Composer avec des ressources limitées pour ce 
faire

Relative rareté de chiffres et de données sur le  
secteur

Difficulté, pour ces raisons, d’offrir une panoplie 
complète de services directs aux membres

Le contexte actuel présente également certaines opportunités :

Prise en compte du patrimoine immatériel dans la 
Loi sur le patrimoine culturel

Renouvellement prochain de la politique culturelle du 
Québec

Mise sur pied de la stratégie culturelle et évène-
mentielle du ministère du Tourisme

Reconnaissance à titre de regroupement national 
en patrimoine immatériel par le MCC

Nombreux besoins du milieu en terme de repré- 
sentation, de publications, de statistiques, de pro-
motion & diffusion groupée, etc.

Éligibilité nouvelle à Patrimoine canadien (car 2 em-
ployés à temps plein)

Bassin de membres dynamiques et variés

Conseil d’administration représentatif et volontaire
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Objectifs et 
stratégies de 
mise en œuvre

> ACTIONS 2016-17 > ACTIONS 2017-18 > ACTIONS 2018-19

Assurer une 
synergie, un débat 
démocratique pour 
le milieu de même 
que des actions 
de concertation 
sectorielle ou 
générale, dans 
un esprit de 
collaboration avec 
d’autres instances 
ou institutions 
publiques

Organiser un grand rassemblement 
mobilisateur autour de l’AGA pour 
faire valoir le point de vue des 
acteurs du patrimoine vivant dans 
le cadre du renouvellement de la 
politique culturelle du Québec

Tenir l’AGA Organiser un rassemblement 
national lors de l’AGA

Adopter un code d’éthique inspiré 
de l’UNESCO, qui comprendra une 
politique interne d’appui aux 
désignations légales

Acheminer des recommandations 
concertées au gouvernement du 
Canada concernant une éventuelle 
signature de la Convention pour la 
sauvegarde du patrimoine culturel 
immatériel

Procéder à une consultation des 
acteurs culturels liés au conte en 
vue d’une éventuelle demande 
de désignation ministérielle

Procéder à l’élaboration concertée ou au soutien envers des demandes 
de désignation effectuées par les acteurs culturels concernés, suivant 
la politique interne de l’organisme

Coorganiser une session du colloque 
international de l’ACHS 2016 à 
Montréal, incluant une table ronde 
sur la signature par le Canada de 
la convention Unesco 2003

Collaborer à des événements internationaux liés au patrimoine et 
aux arts (colloques, marchés, projets, etc.)

Animer et promouvoir le réseau Festivals Trad Québec
Animer la table de concertation en formation (arts traditionnels)
Animer la table de concertation sur les municipalités

Mettre sur pied et animer une table de concertation avec des représentants 
de l’ensemble des éléments désignés par le ministre de la Culture

Mettre sur pied et animer une table de concertation en recherche 
ethnologique et documentation

Effectuer des rencontres de travail du DG en région auprès des membres et des partenaires

Assurer une 
représentativité 
et une diversité 
accrues du secteur 
d’intervention 
du patrimoine 
immatériel

Apporter des modifications aux 
Réglements généraux en fonction 
des recommandations du comité 
chargé des orientations du Plan 
d’action triennal, réflétant la 
diversité des éléments de la 
culture traditionnelle

Réserver un siège dédié aux 
organismes et aux représentants 
des Premières Nations et des Inuits 
au sein du conseil d’administration, 
et intéresser ceux-ci aux rôles et 
à la mission de l’organisme

Susciter la participation de différentes nations dans les activités et 
la prise de décision

Inviter les membres associatifs 
pertinents à procéder à une demande 
d’accréditation comme ONG-PCI 
pouvant fournir des services conseil 
dans le cadre de la Convention de 
2003 de l’UNESCO

Permettre un soutien 
bonifié aux membres

Mener une réflexion sur de nouvelles 
solutions d’offre de services directs 
aux membres en tenant compte des 
besoins différents qu’ils pourraient avoir

Intégrer de nouvelles solutions 
d’offre de services aux membres 
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Objectifs et 
stratégies de 
mise en œuvre

> ACTIONS 2016-17 > ACTIONS 2017-18 > ACTIONS 2018-19

Agir comme acteur 
central dans la mise en 
œuvre de la Loi sur 
le patrimoine culturel 
et comme vecteur de 
développement, afin 
notamment que les 
initiatives de reconnais-
sance se traduisent 
par des actions et des 
moyens concrets

Initier la mise en œuvre de la 
stratégie d’intervention transversale 
par discipline auprès des instances 
et des institutions publiques (danse 
et musique traditionnelles), incluant 
les secteurs de la formation initiale 
et spécialisée, avec des cibles 
communes à atteindre

Mettre sur pied des partenariats 
porteurs dans le cadre de ladite 
stratégie

Mise en œuvre de la stratégie 
d’intervention transversale par 
discipline auprès des instances 
et des institutions publiques 
(autres disciplines)

Agir comme mandataire d’un volet du Plan culturel numérique

Assurer une prise 
en compte adéquate 
du patrimoine vivant 
dans les politiques 
culturelles ou 
patrimoniales 
publiques

Participer activement aux consulta-
tions relatives au renouvellement de 
la politique culturelle du Québec et 
inciter les membres à y prendre part

Fournir un avis dans le cadre des 
consultations relatives à une nouvelle 
politique du patrimoine de la 
Ville de Québec

Jouer un rôle-conseil auprès de municipalités qui souhaiteraient adopter 
une nouvelle politique culturelle

Procéder ou collaborer au 
montage de dossiers de demande 
pour les Prix du Québec, 
en particulier pour le Prix 
Gérard-Morisset en patrimoine

Faire comprendre 
l’impact culturel, 
social et économique 
des différentes 
disciplines du 
patrimoine vivant

Transmettre, publiciser et vulgariser les informations contenues dans les publications 
« Les traditions culturelles du Québec en chiffres »

Susciter l’adhésion 
et le soutien envers 
le Conseil

Procéder à la campagne d’adhésion 
annuelle à l’organisme

Consolider le membership et 
identifier de nouveaux membres 
potentiels, en particulier des 
organismes (objectif de 5)

Procéder à un intéressement 
intensif auprès de nouveaux 
membres potentiels, en particulier 
les individus (objectif de 20 mem-
bres individuels supplémentaires), 
en réfléchissant sur une gamme 
d’avantages nouveaux à offrir

Assurer une 
présence stratégique 
du CQPV au sein 
d’organismes ciblés

Siéger au sein d’instances pertinentes, tel que le Forum ONG-PCI UNESCO, Compétence Culture et 
l’Observatoire de la culture et des communications du Québec 

Entreprendre et 
honorer la signature de 
protocole(s) d’entente

Participer aux activités ou échanger de l’information avec l’ICHCAP

Réaliser des projets avec le CRESPIAL
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Fournir des 
informations utiles 
sur les différentes 
disciplines du 
patrimoine vivant 
auprès de diverses 
parties prenantes

Rédiger un guide d’intervention 
à l’intention des municipalités, 
en collaboration avec le MCC

Agir comme mandataire ou comme conseiller lors de projets liés 
au patrimoine immatériel, y inclus les inventaires

Réaliser un site web sur la recherche 
ethno et la gestion d’archives audio-
visuelles, avec le soutien de BANQ

Réaliser une étude socioéconomique 
sur le conte dans la collection « Les 
traditions culturelles du Québec en 
chiffres » (vol. 3), en partenariat avec 
les instances concernées

Réaliser une étude socioéconomique 
sur la sculpture d’art populaire (vol. 4) 

Réaliser une étude 
socioéconomique sur 
le fléché (vol. 5)

Rédiger et publier des articles de fond sur divers aspects du patrimoine immatériel et participer à 
des événements de réflexion ciblés, en collaboration notamment avec le milieu universitaire et l’UNESCO
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Objectifs et 
stratégies de 
mise en œuvre

> ACTIONS 2016-17 > ACTIONS 2017-18 > ACTIONS 2018-19

Encourager la 
reconnaissance, 
la publicité, la 
promotion et les 
initiatives d’ordre 
du tourisme durable 
pour les membres

Démarrer une (ou des) initiative(s) 
de mise en marché de groupe

Effectuer des représentations et  
bonifier les outils de mise en marché

Initier le travail vers une revue imprimée et en ligne, en collaboration avec des acteurs du milieu

Permettre une 
diffusion accrue des 
initiatives du CQPV 
et de ses membres 
grâce à des outils 
web constamment 
renouvelés

Procéder à une remise en forme 
du site web, y inclus le bulletin 
électronique mensuel

Intégrer des pages dédiées à chacun 
des éléments culturels du patrimoine 
vivant et prévoir un calendrier ou une 
collaboration en ce sens

Intégrer un bottin d’artistes et 
d’artisans

Utiliser Facebook et Twitter comme moyens constants de diffusion d’information

Établir un calendrier des subventions disponibles applicables (paliers fédéral, provincial, municipal 
& fondations privées) et assurer une veille et un suivi auprès des membres concernés

Proposer un cursus 
pédagogique 
disciplinaire adapté 
aux besoins des 
médiateurs du 
patrimoine vivant, 
en lien avec la Charte 
des compétences

Élaborer et dispenser des stages de formations professionnelles novatrices dans diverses régions du Québec, 
avec le soutien d’Emploi Québec

Initier, en partenariat avec des commanditaires publics et privés, un 
système d’envergure de Maitres de tradition orale (formation, diffusion, 
animation, promotion)

Accroître la création 
et la disponibilité 
d’outils péda-
gogiques en lien avec 
les arts traditionnels

Produire des capsules vidéo 
d’apprentissage sur le violon tradi-
tionnel de Québec, en collaboration 
avec l’encyclopédie Le Violon 
de Jos – projet pilote

Produire des capsules vidéo 
d’apprentissage (discipline 
à déterminer) et assurer une 
présentation au sein d’institutions 
scolaires concernées
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Développer 
des ressources 
organisationnelles, 
humaines et 
matérielles 
permettant 
de remplir le rôle 
et la mission 
de l’organisme

Procéder à des demandes de financement ciblées

Embaucher une troisième ressource

Aménager les espaces du siège 
social en fonction des nouveaux 
besoins

Procéder à l’achat d’un nouvel 
ordinateur

Faire en sorte 
d’accroître la 
production de 
contenu, d’outils et 
de représentations 
culturels profession-
nels dans le domaine 
du patrimoine vivant

Produire ou aider à la réalisation de vidéos promotionnels sur des disciplines du patrimoine vivant
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Favoriser la présence 
d’informations et 
d’animations sur le 
patrimoine vivant 
dans l’espace public

Offrir une série de conférences-
ateliers en patrimoine vivant 
dans la ville de Québec

Offrir une série de conférences-ateliers en patrimoine vivant 
dans diverses localités du Québec, y inclus à Québec
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9 $Budget d’opération 
prévisionnel
Chiffres moyens annualisés 
pour la période 2016-2019

 Produits	 2016-19

Subventions
Fonctionnement
-	 Ministère de la Culture et des Communications	 145 000
Projets	
-	 Soutien aux projets et événements par 
	 différents paliers publics et commandites privées	 150 000
-	 Programme Maitres de tradition orale	 350 000
-	 Soutien à la formation professionnelle - 
	 Emploi Québec	 23 000

Total des subventions	 668 000
	
Revenus Autonomes
-	 Cotisations	 6 000
-	 Revenus de services 
	 (formation, consultation, conférences…)	 30 000
-	 Revenus divers et inscriptions aux événements	 6 000

Total des revenus autonomes	 42 000
	
TOTAL DES PRODUITS	 710 000
	

 Charges	
Frais généraux de fonctionnement
-	 Salaires, charges sociales et avantages sociaux	 200 000
-	 Consultants et services externes	 9 000
-	 Loyer	 11 000
-	 Téléphonie, internet, poste et messagerie	 3 000
-	 Honoraires professionnels 
	 (comptabilité, graphisme et autres)	 7 000
-	 Fourniture de bureau	 1 000
-	 Intérêts et frais bancaires	 1 000
-	 Assurances	 1 000
-	 Imprimerie, édition	 4 000
-	 Frais de représentation (déplacement, séjour, 
	 réunions, comités et événements internationaux, 
	 rencontres d’experts, etc.) 	 12 000
-	 Rassemblements, assemblées générales 
	 et colloques	 6 000
-	 Réunions du conseil d’administration	 3 000
-	 Tables de concertation	 3 000

Total des frais généraux de fonctionnement	 261 000
	 	
Projets	
-	 Formations professionnelles	 20 000
-	 Moyenne projets divers 
	 (voir grille des actions selon les années)	 125 000
-	 Maitres de tradition orale	 300 000

Total des frais de projets	 445 000

TOTAL DES CHARGES	 706 000

Surplus annuel moyen*	 4 000

Composition des sièges au 
conseil d’administration :
Afin d’assurer une représentation diversifiée au sein de l’organe 
décisionnel de la corporation, l’assemblée générale a entériné 
la composition des 11 sièges du conseil d’administration de 
la façon suivante, en fonction de la nature des activités du 
membre administrateur :

Les administrateurs sont élus par l’assemblée générale,  
selon une politique électorale déterminée par le CA, avec 
cooptation par résolution du conseil d’administration si 
nécessaire. Un membre ou son représentant peut être éligible 
à occuper un siège ou un autre si la nature de ses activités 
le justifie. 

Malgré leur élection en fonction d’un type de siège donné,  
les administrateurs sont tenus de faire leur travail à titre  
d’administrateur individuel ayant à cœur les intérêts et les  
objectifs de l’organisme. 

Un souci de diversité géographique et de genre est encou- 
ragé lors du vote en assemblée générale.

1

Musique /
chanson 

traditionnelles

2

Conte

3

Danse 
traditionnelle

4

Traditions 
des Premières 

Nations / Inuits

5

Artisanat / métiers 
d’art traditionnels / 

vieux métiers / 
art populaire / 

savoir-faire
divers

6

Agroalimentaire / 
médecine 

traditionnelle / 
chasse et pêche

7

Recherche / 
documentation / 
activité muséale

8

Membre 
organisme – 

ouvert 

9

Membre 
organisme – 

ouvert

10

Membre 
individu 

11

Membre 
individu 

(moyenne annuelle en $)

* Permettra d’éponger le déficit accumulé de 12 000 $ sur trois ans.
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9 AAnnexe 1
Liste des sociétés membres en règle 2015-2016

ARRIMAGE – Corporation culturelle 
des Îles-de-la-Madeleine

Arts et la Ville (Les)

Association des artisans de 
ceinture fléchée de Lanaudière inc.

Association québécoise des 
relieurs et des artistes du livre 

Atelier l’Établi inc.

Carnaval de Québec

Carrefour mondial de l’accordéon

Centre communautaire Douglas

Centre d’arts textiles 
La Maison Routhier

Centre d’histoire vivante 
Greenwood  

Centre de documentation 
Marius-Barbeau

Centre de valorisation 
du patrimoine vivant (ès trad)

Centre du Patrimoine Vivant 
de Lanaudière (CPVL)

Centre Mnémo

Centre régional d’animation 
du patrimoine oral (CRAPO)

Cercles de Fermières du Québec 
(Les)

Chants de vielles

Compagnons de la mise 
en valeur du patrimoine vivant 
de Trois-Pistoles (Les)

Danse Cadence
Danseurs de Ste-Marie inc. (Les) 
ou Ensemble folklorique Manigance
 
Danse traditionnelle Québec 

Danseurs et musiciens 
de l’Ile Jésus Inc. (Les)

Danseux (Les)

Éclusiers de Lachine (Les)

Ensemble folklorique de Blainville

Fédération des producteurs 
acéricoles du Québec

Festival de musique traditionnelle 
de St-Bernard-de-Michaudville

Festival de sculptures d’art 
populaire de Saint-Ulric

Festival des traditions du monde

Festival International Contes en Îles

Festival La Virée

Festival Les gosseux s’exposent

Festival Mémoire et Racines

Fête du bois flotté

Fondation St-Roch

Grande Traversée (La)

Groupe folklorique Virons-là

Herbothèque (L’)

Maison des arts de la parole

Maison natale de Louis-Fréchette

Marée musique

MRC de Charlevoix

Municipalité de Crabtree

Musée de la mémoire vivante

Musée maritime du Québec

Musée québécois de culture 
populaire

Musique/Traditions illimitées

Patrimoine Trois-Rivières

Petits Pas Jacadiens (Les)

Productions du diable vert (Les)

Productions Serge Paré

Regroupement du conte 
au Québec

Réseau Québec Folklore

Société d’art et d’histoire 
de Beauport 

Société du patrimoine d’expression 
du Québec

Société du Réseau ÉCONOMUSÉE

Société pour la promotion de la 
danse traditionnelle québécoise

Tireux d’Roches (Les)

Tourbillons de Beauport (Les)

Ville de Montmagny

Violon Trad Québec
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« Logo » nuage avec 
Patrimoine immatériel Québec (accent avec la girouette du logo CQPV?)
+ TRADITIONS regroupement promotion recherche concertation formation arts festivals artisans médiateurs diffusion vivant

regroupement

promotion

recherche concertation

formationarts

festivals

médiateurs
diffusion

 vivant

TRADITIONS

Québec

Patrimoine
immatériel

artisans

Patrimoine

immatériel

Québec
TRADITIONS

ARTISANS

regroupement

promotion

RECHERCHE

concertation ARTS

FESTIVALS
médiateurs

diffusion

 VIVANT

formation

Patrimoine

immatériel

Québec

traditions
artisans
regroupement

promotion

recherche concertation

arts
festivals

médiateurs
diffusion

 vivant

formation

Patrimoine

immatériel

Québec
TRADITIONS

ARTISANS

regroupement

promotion

RECHERCHE

concertation ARTS

FESTIVALS
médiateurs

diffusion

 VIVANT

formation orales

culture

Fier d’être supporté par :
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